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Lettre datee du 24 octobre 2005, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

Comme les membres du Conseil de securite le savent, la situation en ce qui 
concerne la Mission des Nations Unies en Ethiopie et en Erythree s’est 
considerablement deterioree. J’estime que la situation actuelle n’est pas simplement 
alarmante; il s’agit d’une crise qui necessite que la communaute internationale lui 
accorde toute l’attention voulue et prenne d’urgence des mesures concretes. Faute 
d’actions concretes, je crains que la situation ne s’envenime et qu’elle n’aboutisse, 
volontairement ou a cause d’une erreur d’appreciation, a la reprise d’hostilites 
devastatrices. 

Le Conseil a ete pleinement informe, tout recemment encore le 19 octobre, de 
la tournure que les evenements viennent de prendre pour cette importante operation 
de maintien de la paix, dans le cadre de consultations a caractere non officiel et 
d’une reunion extraordinaire avec les pays qui fournissent des contingents. Comme 
il a ete souligne a ces reunions, la decision prise par l’Erythree de restreindre tout 
type de deplacement de la MINUEE par helicoptere dans l’espace aerien erythreen 
compromet serieusement la capacite de la Mission de s’acquitter de ses fonctions de 
surveillance, comme demande par les parties dans l’Accord de cessation des 
hostilites du 18 juin 2000 et autorise par le Conseil dans ses resolutions 1312 (2000) 
et 1320 (2000). Aussi cette decision risque-t-elle d’entraver serieusement les 
perspectives de mise en oeuvre de l’Accord de paix signe entre les representants de 
l’Erythree et de l’Ethiopie a Alger le 12 decembre 2000 et dont les representants de 
l’Algerie, de l’Union europeenne, de l’Organisation de l’unite africaine (aujourd’hui 
Union africaine), de l’ONU et des Etats-Unis d’Amerique avaient ete les temoins. 

En outre, cette restriction imposee par l’Erythree nuit gravement a la securite 
des Casques bleus et de leurs operations, si bien que l’on ne peut pas maintenir leur 
presence dans les petits postes isoles - 18 endroits sur 40- car ce n’est plus 
realisable sur le plan operationnel. A la reunion mentionnee ci-dessus avec les pays 
qui fournissent des contingents, le Representant permanent de l’Inde, 
l’Ambassadeur Nirupam Sen, et le Representant permanent de la Jordanie, 
S. A. R. le Prince Zeid Ra’ad Zeid Al-Hussein, se sont declares alarmes par cette 
interdiction des vols en helicoptere et par les autres restrictions imposees par les 
autorites erythreennes, et les ont decrites a leur gouvernement comme etant 
inacceptables. Ils ont exhorte le Conseil de securite a envoyer un message fort et 
sans equivoque, afin de renverser cette situation de plus en plus insoutenable. 
D’autre part, le Premier Ministre ethiopien, M. Meles Zenawi, a declare a la presse 
que des membres des forces de defense erythreennes s’etaient infiltres dans la zone 
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temporaire de securite et a demande installment a l’ONU de prendre des mesures 
pour retablir le statu quo. 

Comme vous en avez ete informes au cours des reunions susmentionnees, j’ai 
fait part de mes vives inquietudes au sujet de ces problemes dans une lettre adressee 
au President erythreen, Isaias Afwerki, et j’ai demande a son gouvernement de 
revenir sans attendre sur ces restrictions prejudiciables. Le 20 octobre, j’ai requ une 
reponse du President disant que le Conseil de securite et moi-meme nous nous 
etions mis sur la touche pour les questions relatives au processus de paix. 

Compte tenu de ce qui precede, je demande une nouvelle fois au Conseil de 
securite d’exercer toute son influence pour eviter que la situation ne se deteriore 
davantage et de faire en sorte que les restrictions imposees a la MINUEE soient 
levees. D’autre part, apres des annees d’impasse frustrantes, il est imperatif que le 
Conseil de securite, organe responsable au premier chef du maintien de la paix et de 
la securite internationales, s’attaque aux causes memes de cette impasse, notamment 
en ce qui concerne la position de l’Ethiopie au regard de la decision prise par la 
Commission du trace de la frontiere entre l’Erythree et l’Ethiopie. Une action 
concertee et resolue du Conseil s’impose pour assurer la pleine application de 
l’Accord d’Alger et ramener la paix entre les deux pays. 

Pour finir, je voudrais exprimer ma preoccupation croissante au sujet des 
restrictions imposees aux operations humanitaires en Erythree, notamment le 
ralentissement significatif de la distribution de l’aide alimentaire, la confiscation des 
vehicules de projets de l’ONU et les difficultes posees a l’acces aux entrepots et 
conteneurs de l’ONU. Ces decisions ont freine les activites humanitaires et aggrave 
encore la situation des populations erythreennes vulnerables. Par ailleurs, 
l’insecurite alimentaire ne laisse d’etre fort preoccupante, sachant que, dans nombre 
de regions du pays, les taux de malnutrition depassent le seuil d’urgence. Quels que 
soient les problemes et considerations politiques, il est essentiel que les restrictions 
aux operations humanitaires soient levees. Je me permets de souligner par ailleurs 
que toute tentative d’eliminer les causes profondes de l’insecurite alimentaire serait 
vaine si aucune avancee importante n’est faite dans le processus de paix. 

Je me fais un devoir de travailler etroitement avec l’ensemble du Conseil de 
securite et avec chacune des principales parties interessees pour mettre fin a cette 
crise dangereuse, conclure rapidement le processus de paix et retablir les activites 
humanitaires vitales en Erythree. 


(Signe) Kofi A. Annan 
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